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  Lettre datée du 12 décembre 2007, adressée au Président  
du Conseil de sécurité par le Représentant permanent  
de la Belgique auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 Je vous écris au nom de ceux des membres du Conseil de sécurité qui sont 
membres de l’Union européenne, à savoir la France, l’Italie, le Royaume-Uni, la 
Slovaquie et mon propre pays, la Belgique. 

 Donnant suite à l’exposé présenté par le Procureur de la Cour pénale 
internationale, M. Luis Moreno Ocampo, le 5 décembre 2007, j’ai l’honneur de vous 
faire tenir ci-joint une copie des conclusions sur la situation au Tchad et au Soudan 
que le Conseil des affaires générales et des relations extérieures de l’Union 
européenne a adoptées le 10 décembre 2007 (voir annexe). 

 Il y est notamment énoncé ce qui suit : 

  Conformément à la résolution 1593 (2005) du Conseil de sécurité de 
l’Organisation des Nations Unies, le Conseil invite le Gouvernement soudanais 
à coopérer sans condition avec la Cour pénale internationale et à livrer les 
deux personnes pour lesquelles la Cour pénale internationale a délivré des 
mandats d’arrêt le 27 avril 2007 pour les crimes contre l’humanité et les 
crimes de guerre qu’elles sont présumées avoir commis au Darfour. 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent de la Belgique 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
(Signé) Johan Verbeke  
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  Annexe à la lettre datée du 12 décembre 2007 adressée  
au Président du Conseil de sécurité  
par le Représentant permanent de la Belgique  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

[Original : anglais et français] 
 

  Soudan/Tchad – Conclusions du Conseil 
 
 

 Le Conseil de sécurité a adopté les conclusions suivantes : 

1. Le Conseil réaffirme qu’il soutient résolument les efforts déployés 
actuellement par l’Union africaine et par les Nations Unies pour résoudre le conflit 
au Darfour et qu’il est fermement convaincu qu’une approche globale et régionale 
sera la mieux à même de garantir une paix durable et inclusive. 

2. Le Conseil s’inquiète vivement de l’avenir de l’Opération hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), à la suite des informations 
communiquées le 27 novembre 2007 au Conseil de sécurité de l’ONU par le 
Secrétaire général adjoint Jean-Marie Guéhenno. 

3. Le Conseil attire l’attention sur l’absence de coopération de la part du 
Gouvernement soudanais en ce qui concerne le déploiement d’une force effective. Il 
souligne que la MINUAD opère dans le cadre d’une résolution du Conseil de 
sécurité et que toute obstruction de la part du Gouvernement soudanais ou de toute 
autre partie irait directement à l’encontre de la volonté du Conseil de sécurité. Le 
Conseil rappelle qu’il est prêt à envisager de nouvelles mesures, notamment dans le 
cadre des Nations Unies, contre toute partie faisant obstacle au déploiement rapide 
d’une force effective. 

4. Le Conseil considère que l’accord de paix global est la pierre angulaire de la 
stabilité à long terme et qu’il ouvre la voie vers la démocratie au Soudan. Il invite 
donc instamment le Parti du Congrès national (PCN) et le Mouvement populaire de 
libération du Soudan (MPLS) à résoudre dès que possible les points de divergence 
dans le cadre de la mise en œuvre de l’accord de paix global, notamment la 
délimitation de la frontière d’Abyei et le redéploiement des troupes. 

5. Le Conseil se félicite du lancement, le 27 octobre à Syrte, en Libye, des 
pourparlers politiques, qui constituent le début d’un processus visant à garantir une 
paix durable au Darfour. Il se déclare une nouvelle fois favorable à la médiation 
sous les auspices des Nations Unies et de l’Union africaine, se félicite de la 
participation de la société civile et demande instamment aux mouvements rebelles 
de poursuivre leurs efforts d’unification et de préparer le lancement des 
négociations. Le Conseil confirme qu’il est disposé à tout mettre en œuvre pour 
appuyer les négociations et salue les efforts déployés par les États membres, la 
Commission européenne et le Représentant spécial de l’Union européenne au 
Soudan, y compris par leurs diverses contributions au Fonds d’affectation spéciale 
créé à cette fin. Le Conseil souligne qu’une plus grande sécurité doit accompagner 
les pourparlers et que, pour ce faire, toutes les parties doivent en particulier 
s’engager rapidement en faveur d’une cessation des hostilités qui soit véritable. Le 
Conseil rappelle que, conformément à la résolution 1591 (2005) du Conseil de 
sécurité de l’Organisation des Nations Unies, il considérera toute partie ne 
s’engageant pas de manière constructive dans le processus de paix comme un 
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obstacle à la paix et préconisera l’adoption de nouvelles mesures appropriées à son 
encontre, notamment dans le cadre des Nations Unies. 

6. Le Conseil demeure vivement préoccupé par la crise humanitaire qui sévit 
dans la région, notamment au Darfour, et condamne la montée de la violence, en 
particulier contre les travailleurs humanitaires. Il continuera de suivre avec 
beaucoup d’attention l’évolution de la situation à cet égard. Il demande instamment 
au Gouvernement soudanais de respecter les engagements qu’il a pris dans le 
communiqué conjoint et d’examiner les sujets de préoccupation en utilisant les 
canaux de communication établis (par exemple le Comité de haut niveau). Dans ce 
cadre, le Gouvernement soudanais devrait rapidement annoncer la prorogation du 
moratoire concernant l’accès humanitaire. Le Conseil confirme qu’il est prêt à 
envisager de nouvelles mesures, notamment dans le cadre des Nations Unies, contre 
toute partie qui, par des actes de violence, compromet la paix et la sécurité au 
Darfour ou dans la région et en particulier contre toute partie faisant obstacle à 
l’accès humanitaire. 

7. Conformément à la résolution 1593 (2005) du Conseil de sécurité de 
l’Organisation des Nations Unies, le Conseil invite le Gouvernement soudanais à 
coopérer sans conditions avec la Cour pénale internationale et à livrer les deux 
personnes pour lesquelles la Cour pénale internationale a délivré des mandats 
d’arrêt le 27 avril 2007 pour les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre 
qu’elles sont présumées avoir commis au Darfour. 

8. Le Conseil déplore les attaques lancées récemment par des groupes rebelles 
tchadiens opérant en partie du Darfour et exprime sa vive préoccupation face aux 
affrontements militaires qui ont à nouveau opposé des groupes rebelles aux forces 
armées tchadiennes dans l’est du Tchad. Il demande instamment au Tchad de créer, 
en coopération avec le Soudan et la Libye, les conditions nécessaires à une solution 
politique durable en application de l’accord de paix de Syrte. Le Conseil engage en 
outre les Gouvernements du Soudan et du Tchad à s’acquitter des obligations qui 
sont les leurs en vertu des accords de Tripoli et de Syrte, notamment à mettre fin au 
soutien apporté aux mouvements armés qui déstabilisent la région. Il rappelle en 
particulier au Gouvernement soudanais qu’il lui incombe d’empêcher des groupes 
armés de traverser les frontières pour pénétrer au Tchad. 

9. Le Conseil souligne qu’il est pleinement résolu à contribuer à la mise en œuvre 
de la résolution 1778 (2007) du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations 
Unies, qui autorise le déploiement au Tchad et en République centrafricaine d’une 
présence multidimensionnelle, dont les éléments militaires sont mis à disposition 
par l’Union européenne. À la lumière des tensions récentes dans la région 
frontalière du Tchad et du Soudan, il réaffirme qu’il importe de régler le conflit au 
Darfour dans le cadre d’une approche globale et régionale. À cet égard, le 
déploiement de l’EUFOR Tchad/République centrafricaine et les actions connexes 
de la Commission européenne ainsi que la Mission des Nations Unies en République 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) revêtent une importance capitale. 

10. La planification de l’opération est assurée en parfaite coordination avec les 
Nations Unies et en consultation avec les partenaires africains, et son déploiement a 
été salué par les Gouvernements tchadien et centrafricain. Le déploiement de 
l’EUFOR Tchad/République centrafricaine vise à améliorer la situation en matière 
de sécurité dans l’est du Tchad et dans le nord-est de la République centrafricaine 
ainsi que de contribuer à assurer la sécurité et la liberté d’action de la MINURCAT. 
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 À la suite de la décision qu’il a prise en octobre 2007 de mener, pour une 
durée d’un an, une opération militaire de transition dans l’est du Tchad et le nord-est 
de la République centrafricaine, qui a été confirmée en novembre 2007, le Conseil 
prend note de l’état des préparatifs en vue du lancement de l’opération. Le Conseil 
attend avec intérêt que soit mené à son terme l’actuel processus de constitution des 
forces et que toutes les ressources nécessaires soient mises à disposition afin de 
mener cette opération. 

 


